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SUGGESTIONS

La commission des affaires étrangères invite la commission du contrôle budgétaire, 
compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les 
suggestions suivantes:

1. rappelle que l'indépendance du système judiciaire et l'efficacité de la lutte contre la 
corruption jouent un rôle capital dans le renforcement de l'état de droit et de la démocratie; 
se félicite de la nouvelle approche de l'UE en matière de négociation, qui replace ces 
concepts essentiels au cœur du processus d'adhésion et permet une ouverture rapide des 
chapitres 23 et 24; insiste sur le besoin de définir des critères de référence transparents et 
équitables tout au long du processus, afin de transformer ces critères en autant d'étapes 
concrètes vers l'adhésion;

2. estime qu'il s'agit d'une dimension centrale de la politique d'élargissement et d'un enjeu de 
financement incontournable pour renforcer l'indépendance, la responsabilité, l'impartialité, 
le professionnalisme et l'efficacité du système judiciaire; souligne le besoin d'engager des 
mesures pérennisant la réforme judiciaire; demande une aide financière destinée aux 
acteurs de la société civile concernés pour le renforcement des capacités à long terme; 

3. plaide en faveur de l'impartialité et de l'aboutissement des procédures et des décisions de 
justice en matière de lutte contre la corruption, notamment en ce qui concerne les affaires 
de premier plan, afin de renforcer la confiance des citoyens dans l'état de droit et les 
institutions publiques; invite les autorités compétentes à améliorer la coopération 
interinstitutionnelle, sensibiliser l'opinion publique, développer des capacités de 
programmation, de mise en œuvre et de suivi des règles et des actions visant à lutter 
contre la corruption, coopérer activement avec le Groupe d'États contre la corruption 
(GRECO), et nouer des relations étroites avec des organes d'État indépendants tels que les 
agences de lutte contre la corruption;

4. déplore le fait que les niveaux de financement de l'IAP-I semblent encore limités par 
rapport à l'importance de ces questions; estime qu'il est essentiel pour le financement futur 
de ces volets au titre de l'IAP-II que les avancées réalisées tant pour atteindre que pour 
mettre en œuvre des objectifs précis, fondés sur un système judiciaire indépendant et 
efficace, l'état de droit et la lutte contre la corruption, soient supervisées et évaluées sur la 
base d'indicateurs mesurables.


